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Dans les provinces du
Nord-Kivu et de Maï-
Ndombe, les électeurs at-
tendront le mois de mars
pour se rendre à leur tour
aux urnes. Reste que cet
ajournement pourrait
poser un problème de droit
constitutionnel.

LA saga de la successiondéjà trois fois retardée duprésident Joseph Kabila enRépublique démocratiquedu Congo s'est enrichiehier d'un nouveau rebon-dissement avec l'annoncedu report partiel au moisde mars des élections gé-nérales dans deux zones deconflit.Les élections présiden-tielle, législatives et pro-vinciales "feront l'objet
d'un calendrier spécifique"à Beni-Butembo (est),théâtre d'une épidémied'Ebola et de tueries de ci-vils, et à Yumbi (ouest), aindiqué la Commissionélectorale nationale indé-pendante (Céni).Dans le même communi-qué, la Céni annonce pour-tant une "publication des
résultats définitifs de l'élec-
tion présidentielle" dès le15 janvier, après les élec-tions qui doivent se tenirce dimanche dans le restedu pays.Selon ce nouveau calen-drier électoral, la "presta-
tion de serment du
président de la République
élu" aura lieu le 18 janvier,

soit quasiment 18 ansaprès celle du présidentKabila propulsé au pouvoirà l'assassinat de son pèreen janvier 2001.Le report concerne 1 256177 électeurs (sur les 40millions inscrits), selon leschiffres du recensementélectoral sur le site de laCéni. L'immense majoritése trouve dans la région deBeni-Butembo à l'Est (67000 seulement à Yumbi).Pour l'élection présiden-tielle, la RDC est considé-rée comme une
"circonscription unique"par la commission électo-rale. Une question ne man-quera pas de se poser lorsde cette nouvelle journée àhaute tension : peut-ontenir l'élection présiden-tielle dans cette "circons-
cription unique" enretranchant 3% du corps

électoral ?La Céni ne précise pas lesraisons du report dans cesdeux zones de conflit, deuxparmi d'autres dans cet im-mense pays instable (2,3millions de km2, neuf fron-tières).La région de Beni est tou-chée par une épidémied'Ebola qui a tué 354 per-sonnes depuis qu'elle a étédéclarée le 1er août.En outre, des tueries de ci-vils attribuées aux rebellesougandais des Forces dé-mocratiques alliées (ADF)ont fait près de 1 000morts depuis octobre2014, malgré les interven-tions de l'armée congolaiseet des Casques bleus de laMission des Nations uniesau Congo (Monusco).La région de Yumbi dans leMai-Ndombe a été touchéeil y a quinze jours par une

soudaine éruption de vio-lences à caractère commu-nautaire. Au moins 80personnes ont été tuées etdes milliers ont fui auCongo-Brazzaville voisin.
ARGUMENTS "QUI NE
TIENNENT PAS"• A Braz-zaville, les chefs d'Etats etde gouvernement de deuxorganisations sous-régio-nales se sont retrouvéshier avec la situation enRDC au menu de ce "mini-
sommet sur la paix et la sé-
curité" à l'initiative de laCommunauté des Etatsd'Afrique australe (Sadc)et de la Conférence inter-régionale des Grands lacs(Cirgl).Les élections générales ontété trois fois repoussées enRDC depuis la fin dudeuxième et dernier man-dat constitutionnel de Jo-seph Kabila fin 2016 : de

décembre 2016 à décem-bre 2017, de décembre2017 au 23 décembre2018, puis du 23 au 30 dé-cembre 2018.L'Eglise catholique, la so-ciété civile et les partis po-litiques d'opposition sesont prononcés contre unnouveau report des élec-tions après celui du 23 dé-cembre, qui a été annoncétrois jours avant cetteéchéance.
"(A Beni), Ebola et l'insécu-
rité sont des arguments qui
ne tiennent pas debout :
c'est surtout que la région
du grand Nord Kivu n'est
pas en faveur de la majo-
rité", a accusé un militantdu mouvement citoyenLutte pour le Changement(Lucha).Quant à l'autre régionconcernée par le report,
"c'est une région acquise à
(l'opposant) Fayulu, cela
semble la vraie raison du
report, derrière le prétexte
des affrontements inter-
communautaires", a ajoutécet activiste, Claude Ki-nyuyu.Contraint de ne pas bri-guer un troisième mandatinterdit par la Constitution,le président Kabila a dési-gné un "dauphin", son ex-ministre de l'IntérieurEmmanuel Ramazani Sha-dary.Ce candidat du pouvoir,sous sanction de l'Unioneuropéenne (UE), fait faceaux deux principaux candi-dats de l'opposition, Mar-tin Fayulu et FélixTshisekedi.

Un report partiel lourd de conséquences 
RDCongo/A J- 4 des élections générales

AFP
Kinshasa/RDCongo

Trop souvent frappés par le deuil (ici après une attaque des AFD en novembre
dernier), les électeurs de Beni devront patienter jusqu'en mars avant de voter.
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Les magistrats estiment ne
pas disposer de "charges
suffisantes” pour aller plus
avant dans les poursuites.
Les parties civiles pour-

raient faire appel de cette
ordonnance.

LES juges d'instruction encharge de l'enquête surl'attentat contre le prési-dent rwandais Juvénal Ha-byarimana ont rendu uneordonnance de non-lieu,écartant la perspective

d'un procès sur cet épisodedéclencheur du génocidede 1994, a-t-on appris ap-pris hier de source judi-ciaire.Ils ont ainsi suivi les réqui-sitions du parquet de Paris,réclamant en octobrel'abandon des poursuitescontre des proches de l'ac-

Non-lieu dans l'enquête sur l'attentat déclencheur du
génocide de 1994

Rwanda/Justice

AFP
Paris/France

ACTE politique ou soirée trop arrosée quia dérapé ? Un homme a été arrêté devantla Maison Blanche pour outrage à la pu-deur après avoir dévoilé ses parties géni-tales.Cinq personnes prenaient des photos en-semble à 01h30 du matin dimanche der-nier devant l'entrée nord de la MaisonBlanche quand un policier a vu bien da-vantage que ce qu'il aurait souhaité.Un homme du groupe, pivotant pour faireface à la Maison Blanche, "a commencé à
baisser son pantalon et son sous-vêtement

dévoilant à la vue de tous ses parties géni-
tales", indique le rapport de la police deWashington.Le suspect a été arrêté pour outrage à lapudeur, une accusation exposant à unepeine moins lourde qu'attentat à la pu-deur.Il est assez peu probable que DonaldTrump ait vu la scène. Le président répu-blicain a décalé ses vacances de fin d'an-née en Floride à cause du "shutdown", lafermeture partielle des administrationsfédérales.

C'est arrivé...

... à Washington (Etats-Unis)

Un homme arrêté devant la Maison
Blanche pour outrage à la pudeur

tuel président rwandaisPaul Kagame, qui ris-quaient d'être renvoyés de-vant une cour d'assises.Dans cette ordonnancerendue le 21 décembre, lesmagistrats expliquentprendre cette décision "en
l'absence de charges suffi-
santes", a précisé la sourcejudiciaire à l'AFP.L'information judiciaireavait initialement été ou-verte pour "assassinat et
complicité d'assassinat en
relation avec une entreprise
terroriste", ainsi que pour
"association de malfaiteurs
en vue de préparer des actes
de terrorisme".Me Philippe Meilhac, avo-cat de la veuve de l'ex-pré-sident, AgatheHabyarimana, a annoncé àl'AFP que les parties civilesallaient faire appel de cetteordonnance.Depuis plus de 20 ans, cedossier empoisonne les re-lations entre Paris et Kigali,sur fond de débat sur lesresponsabilités françaisesà l'époque du génocide.

Le 6 avril 1994, l'avion deJuvénal Habyarimana, unHutu, avait été abattu enphase d'atterrissage à Ki-gali par au moins un mis-sile. Cet attentat estconsidéré comme le dé-clencheur du génocide quifit 800 000 morts selonl'Onu, principalement dansla minorité tutsi.En France, une informationjudiciaire avait été ouverteen 1998 après la plaintedes familles de l'équipage,composé de Français. Lepremier juge saisi, Jean-Louis Bruguière, avait pri-vilégié l'hypothèse d'unattentat commis par dessoldats de l'ex-rébelliontutsi du Front patriotiquerwandais (FPR), dirigé parPaul Kagame, devenu pré-sident en 2000.Closes une première fois,les investigations avaientété relancées en 2016 maisse sont heurtées à une séried'obstacles avant d'être dé-finitivement bouclées endécembre 2017.

• Egypte/Justice. Mouba-
rak veut témoigner
contre MorsiL'ex-président égyptienHosni Moubarak a de-mandé hier l'"autorisa-
tion" de l'actuel chef del'Etat Abdel Fattah al-Sissipour révéler des informa-tions "sensibles" sur des at-taques durant larévolution impliquant,selon le parquet, les Frèresmusulmans, le Hamas pa-lestinien et le Hezbollah li-banais.
• Nigeria/Jihadistes. Au
moins 13 soldats tués
dans le nord-estAu moins 13 soldats et unpolicier nigérians ont ététués dans une embuscadetendue par le groupe jiha-diste Boko Haram lundisoir dans le nord-est dupays, a annoncé hier l'ar-mée nigériane.
• Tunisie/Troubles. En-
core des heurts dans
trois villes

De nouveaux heurts noc-turnes ont éclaté danstrois villes de Tunisieaprès l'immolation par lefeu d'un journaliste vou-lant dénoncer les inégali-tés d'un pays englué dansle marasme économiquemalgré les acquis démo-cratiques de la révolutionde 2011.

L'Afrique en bref
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• Syrie/Conflit. Damas
accuse Israël de frappes
sur son territoireL'aviation israélienne abombardé dans la nuit demardi à hier des sites prèsde Damas, ont rapportédes médias d'Etat syriens,une opération qualifiéepar Moscou, proche alliédu régime en Syrie, de"violation grossière de sou-
veraineté". L'armée israé-lienne a elle affirmé s'êtreprotégée contre un tir demissile antiaérien en pro-venance de Syrie.
• Ukraine/Politique. Po-
rochenko annonce la
levée de la loi martialeLe président ukrainienPetro Porochenko a an-noncé hier la levée de la loimartiale instaurée fin no-vembre dans plusieurs ré-gions frontalièresukrainiennes à la suited'une confrontation mari-time avec la Russie aularge de la péninsule an-nexée de Crimée.
• Yémen/Conflit. Réu-
nion cruciale sur la trêve
à HodeidaLe chef des observateursde l'Onu au Yémen a mishier face à face représen-tants du gouvernement etdes rebelles pour trouverles moyens de sauver latrêve à Hodeida, fragiliséepar la multiplication desattaques, et envisager l'ap-plication des autresclauses de l'accord deSuède.

A travers le monde


